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Synthèse de la presse mardi du  7 – 05 – 2013 

 

 

 

Santé 

 

Hôpital Gabriel Touré : L’AVENIR SOUS DE BONS AUSPICES  

L’hôpital a donné la preuve de son utilité dans le domaine du diagnostic. Il est également présent sur le front 

de la lutte contre le sida, le dépistage, la prise en charge des cancers et les soins aux enfants affectés et 

infectés par le Sida. 

Source : Essor 

 

Conseil d’administration de l’INPS : L’assurance maladie obligatoire au crible 

L’Institut national de prévoyance sociale (INPS) a tenu le 6 mai 2013 dans ses locaux la 70e session de son 

conseil d’administration, présidée par son président, Siaka Diakité, avec à ses côtés le Dg de l’INPS, 

Bréhima Noumoussa Diallo, etc. Il avait à son ordre du jour : l’examen du rapport d’activités du directeur 

général de l’INPS sur l’assurance maladie obligatoire (AMO) au titre de l’exercice 2012, le budget 

rectificatif 2012 de l’AMO. En plus, les administrateurs ont examiné et adopté le budget et le programme 

d’activités au titre de la gestion de l’AMO pour l’exercice 2013.  

Source: L'Indicateur du Renouveau 

 

 

Politique 

 

Analyse : NE TIREZ PAS SUR LA CDR !  

Ce ne sont pas les critiques adressées à la commission Dialogue et Réconciliation qui ont surpris – elles 

étaient inévitables – mais la tonalité de certains arguments développés. Le pays sort plus rapidement qu’on 

ne l’aurait pensé de la guerre mais pas de la déraison. La virulence des critiques assenées à une commission 

Dialogue et Réconciliation (CDR) à peine sortie des langes confirme la profondeur des déchirures et la 

facilité avec laquelle les réflexes épidermiques, égocentriques ou communautaristes supplantent la réflexion 

stratégique, l’habileté tactique ou tout simplement le sens de la mesure. 

Source : Essor 

 

Réconciliation à l’Adema/PASJ : Les « petits pas » décisifs pour éviter une hémorragie suicidaire 

A l’Adema/PASJ, l’on semble à présent mesurer, à sa juste valeur, l’ampleur des multiples menaces qui 

assombrissent l’avenir immédiat de ce parti depuis le clou du fameux processus des primaires visant à 

trouver coûte que coûte un candidat consensuel à l’élection présidentielle de juillet 2013. 

Source: L'Indicateur du Renouveau 
 

Le COPA et la présidentielle de juillet : « Nous ne voulons ni de Modibo Sidibé, ni de Soumaïla 

Cissé… ni d’IBK 

Les élections, la situation de Kidal et la question des caques bleus, voici entre autres les différents sujets 

abordés par M. Makan Konaté, président du Collectif (COPA) lors d’un point de presse aminé ce mardi 30 

avril à la maison de la presse. 

« Nous risquons de braver l’état d’urgence et battre le pavé, si le gouvernement du Mali s’entête à organiser 

des élections sans la localité de Kidal » ! Parole de Makan Konaté ! Aux dires de notre conférencier, le 

gouvernement du Mali ne peut et ne doit souhaiter des élections tant que la moindre localité du territoire 

reste occupée. Ce, au regard de la constitution de la République. 

Source: Maliba Info 

 

 

 

 

Gouvernement 
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Visite du Premier ministre en Arabie Saoudite : CONVERGENCES CONFIRMEES AVEC LA BID  

Diango Cissoko a convaincu la banque de financer les secteurs prioritaires du développement. La BID a 

promis de faire « une annonce spéciale » à la conférence de Bruxelles sur le Mali  

Source : Essor 

 

Interpellation du gouvernement sur la mise en œuvre de la feuille de route : Les ministres rassurent, 

l’Assemblée donne son quitus 

Les membres du gouvernement étaient face aux députés mardi dernier pour s’expliquer sur la mise en œuvre 

de la feuille de route et donner des précisions sur les questions de sécurité, le retour de l’administration, le 

calendrier électoral et sur l’ambiguïté qui règne autour de la ville de Kidal jusque là aux mains des 

indépendantistes touareg. 

SOURCE: Zénith Balé  

 

Actualités 

 

Des soldats maliens et burkinabè à Ber, après des affrontements entre Arabes et Touaregs  

Ber, à 60 km au nord de Tombouctou, est le théâtre d’affrontements entre Touaregs et Arabes, les deux 

communautés s’accusant mutuellement de pillages et d’agressions. Dimanche 5 mai, des combattants arabes 

étaient entrés dans la ville, pour en sortir le soir même. Lundi 6 mai, ce sont les militaires qui sont arrivés. 

Source : RFI 

 

Le colonel-major El Hadj Gamou vient de regagner son poste de commandement à Gao 

Le colonel-major El Hadj Gamou, l’un des chefs d’opérations de la zone de Gao, après un long séjour à 

Bamako, vient de regagner son poste de commandement. 

Source: L'aube 

 

Les rebelles touaregs rejettent la nomination du nouveau gouverneur de Kidal 

Le colonel Adama Kamissoko a été nommé gouverneur de Kidal, le 2 mai.  

Alors qu’aucun processus de dialogue n’est encore enclenché au nord du Mali, un nouveau gouverneur a été 

nommé à Kidal. Mais les rebelles touaregs du MNLA et du MIA rejettent cette décision et mettent en garde 

Bamako contre l'envoi de soldats maliens. 

Source: Jeune Afrique 
 

Niger : crash d’un avion de chasse nigériane, deux morts  

Un avion de chasse de l’armée nigériane engagé dans la force africaine au Mali s’est écrasé lundi dans 

l’ouest du Niger, tuant les deux pilotes, ont annoncé les armées du Nigeria et du Niger. « Un Alpha-jet de 

l’armée de l’air nigériane s’est écrasé aujourd’hui (lundi) près du village de Dargol (ouest du Niger) à 

environ 13H05 (12h05 GMT). Les deux pilotes sont morts », a déclaré l’état-major nigérian dans un 

communiqué. 

L’avion n’était « pas en mission de combat », et une enquête est en cours, selon le communiqué. Un haut 

responsable de l’état-major nigérien à Niamey, qui avait annoncé en premier le crash, a évoqué « problème 

technique ». « L’avion n’a pas été abattu », a-t-il ajouté. L’appareil était un des quatre avions de la flotte 

militaire nigériane basés à Niamey dans le cadre de la Mission internationale de soutien au Mali (Misma), a 

précisé l’état-major nigérian. 

Source : Essor 

 

Economie 

 

Co-présidée par le président de la commission européenne et François Hollande : Une conférence des 

donateurs sur le Mali sera organisée le 15 mai à Bruxelles 

Afin de trouver les fonds pour remédier aux dégâts qu’a pu connaître le Mali sur le plan économique, une 

conférence des donateurs sur le Mali aura lieu le 15 mai à Bruxelles, pour «remédier aux dégâts causés par la 

guerre contre les islamistes dans ce pays», comme l’a laissé entendre le ministre français de l’Economie, lors 

d’une conférence de presse à Dakar où il était en visite. Elle sera co-présidée par le président de la 

Commission européenne, José Manuel Barroso, et le président français François Hollande.  

http://www.maliweb.net/news/author/ZenithBale
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SOURCE: Le Prétoire  
 

Malick Camara : Partenariales techniques et financiers du mali et transition : Pour une relance de 

l’économie 

Commencée depuis le mois de septembre 2012, l’élaboration du Programme de Travail des PTF pour la 

période de Transition a connu d’importantes avancées lors de la retraite extraordinaire des partenaires 

techniques et financiers (PTF). Cette retraite, incluant l’ensemble des PTF dans leur diversité à savoir au 

niveau technique, aux Chefs de coopération, aux Chefs d’agences du Système des Nations Unies, aux 

Représentants résidents de structures multilatérales et aux Ambassadeurs a permis dans sa version de mars 

2013 de définir les orientations stratégiques autour desquelles les interventions des PTF s’organiseront pour 

appuyer la Transition.  

Source: Le 26 Mars  

 

 

Société  

 

Affaire du dépôt de transit de Médina-coura : 3. OOO litres de carburant environ 5o millions francs 

pour l’évacuation correcte de toutes les ordures 

La marie de Medina- coura a abrité, samedi dernier, une rencontre au cours de laquelle, l’épineux problème 

de l’évacuation du dépôt de transit de Médine a été évoqué. La question est en effet devenue un problème de 

santé publique. 

Source: Maliba Info 
 

 

Education 

 

Semaine culturelle de l’IFM de Bougouni, édition 2013 : Placée sous le signe de l’unité et de la paix au 

Mali 
Du 18 au 21 avril 2013 se sont déroulées dans l’enceinte de l’établissement les activités de la semaine 

culturelle de l’IFM/OBM de Bougouni. Quatre jours au cours desquels se sont déroulées une conférence-

débat sur la pudeur en milieu scolaire animée par deux éminents professeurs de philosophie, deux soirées 

traditionnelles, imitation d’artistes, chorégraphie, lecture de poèmes et mises en scène de sketchs. 

Les élèves-maîtres étaient des centaines à braver la chaleur pour être témoins de cette cérémonie de 

lancement de la semaine de l’élève maître. Au programme de la cérémonie, le discours du secrétaire général 

de l’AEEM, du 1
er
 responsable de l’éducation dans le Cercle le Directeur de l’Académie d’Enseignement et 

le discours du Directeur général de l’établissement en plus du défilé de toutes les sections de l’établissement 

suivi de celui des différentes associations présentes au sein de l’établissement. Une mobilisation particulière 

pour une édition spéciale aux dires du Directeur de l’Institut de Formation de l’élève Maître Ousmane 

Balobo MAIGA de Bougouni. Au-delà de l’évènement cette semaine culturelle, a été placée sous le signe « 

de la préservation de l’unité nationale et du retour de la paix au Mali ». Pour le secrétaire général du comité 

AEEM ce choix n’est pas du tout fortuit, il résulte de la conjonction de plusieurs facteurs qui ont influencé ce 

choix parmi lesquels la crise au nord. 

Source: Le Relais (Bougouni) 

 

Sports et culture  

Cinéma : L’ECOLE DE LA CITOYENNETE  

Le premier coup de clap du court-métrage « Mon Pays », une fiction de 16 minutes sur la crise que traverse 

notre pays de Ladji Diakité, a été donné hier par Bruno Maïga, le ministre de la Culture, devant l’école 

fondamentale de « La Paix » au quartier Sema-Gexco de Badalabougou en Commune V. 

C’est l’histoire d’un maître d’une classe de sixième année fondamentale qui soumet une question piège à ses 

élèves : comment soulever ou prendre un caillou avec un seul doigt ? La symbolique de la question ramène à 

une vérité première : l’union fait la force. La question sert ainsi de prétexte pour développer les trois notions 

qui composent la devise du Mali : « Un Peuple – Un But – Une Foi ». 

Source : Essor 

 

http://www.maliweb.net/news/author/LePretoire
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Natation, championnat national : UNE PARTICIPATION RECORD  

Pour la première fois depuis 6 ans, toutes les ligues ont participé à la compétition, y compris celles des trois 

régions du nord 

Source : Essor 

 

Championnat national : LE DJOLIBA SUR LE PODIUM 

Larges vainqueurs 4-0 du Réal dans le match au sommet de la 22è journée, les Rouges se sont hissés à la 3è 

place du classement et ne comptent plus que quatre points de retard sur leur victime du jour qui occupe le 

deuxième rang 

Source : Essor 

 

Divers 

 

Kalabancoro : La population démolit les chantiers du député Gassama et du PDG de la SNF 

Depuis trois ans, les populations de Kalaban-Coro Plateau-Extension, préfecture de Kati, vivent dans la 

psychose pendant la saison hivernale. En effet, de riches hommes politiques et commerçants ont pu acquérir 

des terrains à usage d’habitation sur les berges des marigots, collecteurs naturels d’eau, qui séparent le 

quartier de celui de Baco-Djicoroni- Extension.  

Ces berges étant obstruées par les chantiers de construction, l’eau de pluie est détournée de passage normal 

et provoque des inondations à Kalaban-Coro. Les rues cessent alors d’être praticables, ce qui nuit aux 

activités des habitants. A plusieurs reprises, les habitants du quartier ont vu leurs maisons s’effondrer ou 

leurs biens emportés par les eaux de pluie. Tant qu’il pleut, tout le monde surveille enfants et personnes 

âgées, de peur qu’ils ne soient victimes des eaux. 

Pour remédier à cette situation, les habitants, à travers l’Association pour le Développement de Kalanban-

Coro Plateau-Extension Est, ont écrit aux plus hautes autorités, notamment aux ministres du logement, de 

l’administration territoriale et de l’environnement. Après chaque correspondance, des missions de la 

direction des domaines, de l’urbanisme et des routes sont dépêchées pour instruire l’arrêt des travaux aux 

propriétaires des chantiers incriminés. Malheureusement, les travaux de constructions ont toujours continué 

après le départ des missions. Suite à l’inaction des autorités et à la volonté des propriétaires de poursuivre 

leurs chantiers, les habitants ont décidé de se rendre justice. 

Jeudi 2 mai 2013, les jeunes gens du quartier prennent d’assaut les constructions édifiées, munis de 

bâtons, de marteaux et de barres de fer. Sur leur passage, ils détruisent tout (sous-bassements, murs, 

bâtiments, toits). La meute de démolisseurs fait des ravages que ne désavouerait pas une colonne de 

bulldozers israéliens. Un casseur que nous avons rencontré dira que ces chantiers démolis appartiennent à 

des personnalités comme le député de Yélimané, Mamadou Haoua Gassama, le PDG de la Société N’Diaye 

et Frères (SNF), Alou N’Diaye. 

Curieusement, le chantier du porte-parole de la junte militaire, le lieutenant Amadou Konaré, qui se 

trouve aussi dans la zone litigieuse n’a pas été touchée; notre interlocuteur croit savoir que « ce 

chantier n’a pas d’incidence sur le ruissèlement des eaux ». Il n’est pas interdit de penser que le chantier 

du lieutenant a plutôt bénéficié de la peur bleue qu’inspirent aux citoyens les hommes armés de Kati. A la 

question de savoir s’ils n’ont pas peur des représailles, les manifestants répondent qu’ils sont prêts à en 

découdre avec les propriétaires concernés. Pour eux, tous les Maliens ont le droit de vivre dans un endroit 

sain et sécurisé.« Si l’Etat n’est pas capable de prendre ses responsabilités, nous, nous prenons les nôtres! », 

Martèlent les casseurs. 

Source: Le Procès Verbal  

 

Rumeurs  

 

GAO: Des soldats font des descentes au marché pour demander aux commerçants de payer chacun 1 

000 FCFA 

Suites à des comportements malsains des militaires à Gao, les populations ont décidé de protester pour 

signifier leur ras-le-bol. Nos sources de la ville de Gao sont unanimes : les militaires se comportent de façon 

déshonorable contre les citoyens de la Cité des Askia qui affirment que les soldats se servent d’armes pour 

soutirer de l’argent et certains produits de première nécessité aux habitants. 

Source: Le Combat 
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La page Sanogo, définitivement tournée? Les grandes manœuvres ! 

Rien, à première vue, ne lie les deux affaires. A savoir, celle dite Boukary Daou, directeur de publication du 

journal «Le Républicain » et la prétendue demande d’exil du capitaine Sanogo, toute chose, soit- dit en 

passant, vivement démentie par l’intéressé. Et pourtant ! 

Source: Maliba Info 

 

Etranger 

 

Libye: des hommes armés maintiennent le siège de deux ministères  

En Libye, la pression monte contre le gouvernement d'Ali Zeidan. La loi d'exclusion politique a été adoptée 

dimanche par le congrès sous pression depuis des mois. Mais  les hommes armés qui encerclaient plusieurs 

ministères pour que la loi passe sont toujours là et certains d'entre eux demandent désormais la démission du 

Premier ministre Ali Zeidane et de son gouvernement. 

Source : RFI 

 

Des députés pour la création d'une journée pour les victimes de la colonisation  

A la veille de la journée de commémoration de l'abolition de l'esclavage en France, des voix s'élèvent pour la 

mise en place d'une journée européenne pour la reconnaissance des victimes de la colonisation et de 

l'esclavage colonial. C'est le cas du député européen d'Europe Ecologie-Les Verts, Jean-Jacob Bicep, 

soutenus par onze autres parlementaires de partis politiques différents et par des associations. 

Source : RFI 

 

Transition à Madagascar: quatre «sages» et une entente à trouver  

Une nouvelle transition politique avec un conseil regroupant les anciens présidents Didier Ratsiraka, Albert 

Zafy, Marc Ravalomanane et Andry Rajoelina, et le report des élections prévues en juillet et septembre, c’est 

ce que prône le dialogue malgacho-malgache. Une médiation qui a réuni plus de 600 participants et quelque 

200 entités - société civile, partis politiques, armée - et prétend « parler au nom des Malgaches » mais qui 

n’a aucune force exécutoire. Ce sont donc le président de la transition et les trois anciens chefs d’Etat qui 

pourraient, in fine, décider du devenir de ses recommandations. S'ils parviennent à s'entendre... 

Source : RFI 

 

 

 


